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	I.
Aperçu général/motifs de la réforme

1. Veuillez donner un aperçu général de la réforme qui a été entreprise:

A.
Faisait‑elle partie d'un programme de réforme général (et, par voie de conséquence, bénéficiait‑elle d'un cofinancement)?  Était‑elle liée à la facilitation des échanges dans le cadre de l'OMC ou s'inscrivait‑elle dans un cadre plus large?  Se fondait‑elle sur des réformes récentes?


Depuis 2007, la direction des douanes de l'Équateur a engagé un processus de réforme qui s'appuie sur plusieurs points, dont les principaux sont les suivants:


1. 
modification de la législation douanière

2. 
modification de la plate‑forme informatique utilisée pour toutes les démarches

3. 
modification de la structure de l'organisation.


Ces modifications ont été effectuées dans le cadre de politiques établies par le gouvernement national et visant à soutenir le secteur de production du pays, avec entre autres objectifs de faciliter le commerce extérieur.


Ainsi, depuis 2007, différentes réformes ont été engagées en matière de législation douanière, qui ont contribué à réduire les coûts et les délais des formalités d'importation et d'exportation.


En décembre 2010, après un processus de quatre ans, le Code organique de la production, du commerce et des investissements a été promulgué.  Ce texte couvre différents domaines, dont l'un des principaux est le secteur douanier, qui a dès lors bénéficié d'une nouvelle législation.


Cette nouvelle législation douanière introduit plusieurs modifications importantes en matière de facilitation du commerce extérieur, parmi lesquelles nous pouvons mentionner:


1.  
L'accès aux informations


2.  
La non‑obligation de présence des agents de douanes


3.  
La simplification des démarches


4.  
Le dédouanement avec paiement garanti


5.  
Les opérateurs économiques agréés


6.  
Les consultations préalables en matière de classification douanière


7.  
La mise en œuvre des bonnes pratiques internationales


8.  
La garantie de traitement administratif des réclamations


9.  
La définition claire des différents types de contrôles douaniers (antérieur, simultané, postérieur).

Toutes ces modifications se sont accompagnées de la mise en œuvre d'un nouveau système informatique dans les douanes équatoriennes.  Afin de développer ce nouveau système dénommé ECUA PASS, un accord a été signé avec les douanes coréennes.

	
Au cours de cette collaboration avec la Corée, l'aspect douanier du guichet unique du commerce extérieur a commencé à être développé, dans le cadre du projet mené par le Ministère coordonnateur de la production, de l'emploi et de la compétitivité.
B.  
Quelle était votre situation initiale (autrement dit, aviez‑vous déjà partiellement mis en œuvre un grand nombre des mesures)?  Quelle était la portée de la réforme?  Quelles procédures visait‑elle?  Quels organismes publics y ont participé/ont été concernés?  etc.


Par le Décret exécutif n° 285 du 18 mars 2010, le Président de la République de l'Équateur, M. Rafael Correa Delgado, a déclaré que, dans le cadre de la politique de commerce extérieur, le guichet unique du commerce extérieur serait mis en œuvre en tant qu'outil électronique permettant à tous les usagers du système douanier équatorien de remplir les conditions et d'effectuer les démarches requises et de présenter les documents nécessaires à la réalisation d'opérations de commerce extérieur.


Dans ce but, le Président de l'Équateur a décidé que le guichet serait régi par les politiques du Conseil de la production, coordonné par le Ministère coordonnateur de la production, de l'emploi et de la compétitivité et administré par la Direction des douanes de l'Équateur.  Toutes les institutions publiques intervenant dans le commerce extérieur seront tenues de participer à ce programme.


Le projet de guichet unique a officiellement débuté avec la signature d'un accord entre les Présidents équatorien et coréen, en septembre 2010.


Le même mois, le Ministère coordonnateur de la production, de l'emploi et de la compétitivité a signé un accord avec le Services des douanes de Corée du Sud (KCS) pour travailler à la conception du système de guichet unique.

2. Pour quelle raison votre pays a‑t‑il décidé d'entreprendre cette réforme?  (Par exemple, propositions faites par des négociants, obstacles au commerce mis en évidence par des études, respect de la Convention de Kyoto, etc.)


La décision de mener à bien le projet de guichet unique, tout comme celle d'élaborer une nouvelle loi, un nouveau système et une nouvelle structure des douanes équatoriennes, a été motivée par l'évaluation de tous les processus de commerce extérieur, engagée en février 2007, au début du mandat du Président Rafael Correa.


Cette évaluation a mis en lumière, entre autres problèmes, l'existence de frais élevés et inutiles dans les procédures douanières, de longs délais pour le dédouanement et de disfonctionnements dans les démarches d'obtention des licences d'importation auprès des organismes publics.
3. Quels avantages concrets ont été retirés de cette réforme?  (Quels ont été les avantages pour le gouvernement et/ou les négociants?  Quels problèmes ont été résolus?)


Le guichet unique du commerce extérieur équatorien permettra de réduire d'environ 60 pour cent les délais pour l'importation et l'exportation, et d'uniformiser 280 procédures de 30 entités intervenant dans le commerce extérieur.

La mise en œuvre du système de guichet unique est une priorité du gouvernement national dans le cadre de la "révolution productive" du pays, puisqu'ainsi les procédures et services des institutions de l'État intervenant dans le commerce extérieur seront intégrés, modernisés et systématisés par le biais d'un portail unique qui facilitera toutes les démarches des importateurs et des exportateurs.

Le coût du projet du guichet unique est de 15,8 millions de dollars et les économies qu'il permettra de réaliser sont estimées à 12 millions de dollars par an, à compter de sa mise en œuvre en avril 2013.

	4. Quelles ont été les conséquences en termes de recettes?  Certaines mesures en particulier ont‑elles eu des répercussions notables sur les recettes, aussi bien positives que négatives?

Pour l'instant, nous en sommes à l'étape de développement de la partie informatique du guichet unique, en collaboration avec le Service des douanes de Corée.  De ce fait, nous n'avons pas encore évalué les répercussions de cette mesure sur les recettes.


	
Concernant d'autres mesures mises en œuvre, nous pouvons mentionner la suppression de l'inspection avant expédition, effective depuis la fin de l'année 2007, qui a représenté une économie d'environ 70 millions de dollars par an pour le secteur importateur équatorien.

II.  
Cadre:

5. Décrivez toutes les modifications législatives et réglementaires qui ont été nécessaires.  (Avez‑vous consulté les parties prenantes à ce sujet?)

Le projet de nouvelle loi douanière équatorienne, qui s'inscrivait dans le cadre du Code organique de la production, du commerce et des investissements, a été initié au début de 2010.

Pendant plusieurs mois, le projet de Code a été porté à la connaissance de tous les secteurs de l'Équateur, y compris les importateurs, les exportateurs et les agents des douanes, afin qu'ils formulent des observations sur la législation proposée par le gouvernement équatorien.

En décembre 2010, après de longs débats, le texte du Code de la production a été approuvé par l'Assemblée nationale de l'Équateur et, le 29 décembre 2010, il a été publié au Journal officiel de l'Équateur, support officiel pour la publication et la promulgation des lois nationales.

En mai 2011, les différents règlements du Code de la production ont été publiés, ce qui a permis de finaliser l'ensemble de lois et réglementations en matière de douane et de commerce extérieur.

Grâce à ce cadre juridique, il a été possible d'introduire les différentes mesures de facilitation du commerce extérieur mentionnées au début du présent document.

Concernant le guichet unique du commerce extérieur, comme indiqué précédemment, le Président de la République de l'Équateur, M. Rafael Correa Delgado, a déclaré qu'il serait mis en œuvre dans le cadre de la politique de commerce extérieur (Décret exécutif n° 285 du 18 mars 2010).
6. La réforme a‑t‑elle nécessité des changements importants dans la politique ou l'organisation administrative?  Précisez.


Les changements dans la politique ont commencé en 2007 avec la promulgation du Plan national pour de bonnes conditions de vie, dont l'un des objectifs était d'établir un système économique social, solidaire et durable.  Dans ce but, l'État équatorien a engagé une politique visant à promouvoir la mise en place de conditions favorables au commerce national et international, en tenant tout particulièrement compte de ses relations avec la production et avec les conditions de vie.

Ainsi, l'État équatorien a instauré comme politique publique l'utilisation de logiciels libres dans les systèmes et le matériel informatiques des entités de l'administration publique centrale.

Par le Décret exécutif n° 258, le Président de la République de l'Équateur a déclaré que le guichet unique du commerce extérieur serait mis en œuvre dans le cadre de la politique de commerce extérieur.

Quant aux changements dans l'organisation administrative, ils ont eu lieu principalement au sein de l'institution douanière.  Ils ne sont pas forcément une réponse aux réformes législatives réalisées mais plutôt un soutien au nouvel ordre juridique établi, qui permet de mener à bien tous les changements liés au secteur douanier.

	III.  
Renseignements concernant la mise en œuvre:

7. Combien de temps a‑t‑il fallu approximativement pour la mise en œuvre?  Pourquoi?


La mise en œuvre du guichet unique du commerce extérieur est prévue pour avril 2013.

Concernant la mise en œuvre des autres mesures de facilitation des échanges, qui sont énoncées dans le Code organique de la production, elle devrait être achevée à la fin du premier semestre de 2013.  Cependant, dès 2012, le nouveau système sera opérationnel à environ 80 pour cent.

8. Enseignements tirés:  Quels ont été les principaux problèmes rencontrés?  Quelles ont été les principales questions qui se sont posées?  Et comment les avez‑vous réglés?


Pour la mise en œuvre du guichet unique du commerce extérieur, le principal problème identifié à ce jour a été la collecte de renseignements auprès de toutes les entités du secteur public, afin de définir les procédures prises en charge par chacune et les types de documents requis pour ces procédures.

9. Décrivez tous les programmes de formation ou de renforcement des capacités qui ont été organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants du secteur privé.


Dans le cas du guichet unique du commerce extérieur, il est prévu d'organiser un programme de renforcement des capacités axé sur la maîtrise du système informatique et du portail Internet.  Cette démarche sera proposée plusieurs mois avant la mise en œuvre définitive de la mesure, en avril 2013.


Dans le cas du nouveau système douanier équatorien, nous menons actuellement un programme de renforcement des capacités axé sur l'utilisation des nouveaux outils informatiques, des formats électroniques, de la signature numérique et du portail Internet, aussi bien pour les fonctionnaires gouvernementaux que pour les représentants du secteur privé en général.  Ce programme se poursuivra en 2012 et 2013.

10. Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc. nécessaires à la mise en œuvre?


Renseignements classés confidentiels.

11. Avez‑vous eu besoin d'une assistance technique?  Dans l'affirmative, sous quelle forme?


L'assistance technique que nous avons reçue pour le développement du guichet unique du commerce extérieur et pour l'élaboration du nouveau système douanier s'est faite par l'intermédiaire des accords signés avec la Corée du Sud.  Il s'agissait principalement de définir les processus et le matériel à utiliser, de simplifier les démarches et de développer le système informatique.
12. Quels ont été les facteurs déterminants de réussite?  Quelles ont été les meilleures pratiques?  (Quelles recommandations pourriez‑vous faire aux autres pays qui engageraient une réforme similaire?)

Le principal facteur de réussite a été la décision du Président de la République de soutenir le développement de la nouvelle loi douanière et de prescrire la mise en œuvre du guichet unique du commerce extérieur par le biais d'un décret exécutif, ce qui a entraîné l'implication de toutes les institutions du secteur public dans l'élaboration de ce projet.
13. Coûts de la mise en œuvre.  Si possible, veuillez présenter une ventilation des coûts aussi précise que possible (à joindre éventuellement en annexe)


Le coût du projet du guichet unique est de 15,8 millions de dollars.

Le coût du projet du nouveau système douanier est de 21,6 millions de dollars.

	14. Si possible, veuillez communiquer tout autre élément utile, comme les copies des lois, des règlements, des procédures/instructions opérationnelles normalisées, du plan de mise en œuvre assorti de repères, etc. (à joindre éventuellement en annexe)


Les documents suivants sont fournis en annexe:


1.
Code organique de la production, du commerce et des investissements (COPCI)

2.
Règlement au titre de la facilitation des formalités douanières pour le commerce, extrait du Livre V du COPCI.

3.
Décret exécutif n° 285, qui porte établissement de la mise en œuvre du guichet unique du commerce extérieur.

4.
Résumé du projet concernant le nouveau système douanier de l'Équateur.



